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Substances extrêmement préoccupantes (SVHC) : annexe XIV 
REACH, annexe 1.17 ORRChim et listes des substances candidates
Timothée Barrelet, Dr phil. nat., chimiste

Organe de réception des notifications des produits chimiques de l’OFEV, de l’OFSP et du SECO 
(domaine applications spécialisées, substances et coordination), REACH helpdesk
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1. Que sont les SVHC ?

Les SVHC (substance of very high concern) sont des substances extrêmement
préoccupantes. 

En font partie les substances
• carcinogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction (CMR)
• persistantes, bioccumulables et toxiques (PBT)
• très persistantes et très bioccumulables (vPvB)
• persistantes, mobiles et toxiques (PMT)
• sensibilisantes
et les perturbateurs endocriniens (endocrine disruptors)

Il y en a environ 1000.
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1. SVHC : identification et inclusion dans la liste des substances candidates

Étape 1
a) identification en tant que SVHC et déclaration d’intention par les États membres de l’UE ou

l’ECHA (COM = Commission européenne).
https://echa.europa.eu/fr/substances-of-very-high-concern-identification

a) remise du dossier selon l’annexe XV
c) Consultation publique sur les SVHC (lien vers rapport annexe XV).

Étape 2
inclusion dans la liste des substances candidates (en général 2 x par an en juin et 
décembre)
https://echa.europa.eu/de/candidate-list-table

240 substances 
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2. Conséquences de l’inclusion dans la liste

Le fournisseur UE d’un article contenant plus de 0,1 % de SVHC de la liste doit fournir au 
destinataire des informations permettant une utilisation sûre et lui donner au moins le nom de la 
substance (art. 33 (1) REACH)

Sur demande d’un utilisateur, le fournisseur doit l’informer dans les 45 jours (art. 33 (2) REACH). 
• L’utilisateur n’est pas obligé d’acheter l’article
• appli Scan4Chem dans 12 états membres https://www.askreach.eu/

• Afin que les importateurs dans l’UE/EEE puissent remplir leur obligation, il est recommandé que 
les entreprises CH leur fournissent les informations

• Pour les articles assemblés, le seuil de 0,1 % s’applique aussi à chaque pièce détachée (p. ex., 
ceinture de sécurité).

• Arrêt de la cours de justice UE du 10.9.2015 “une fois un article, toujours un article”
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Notification du fabricant ou importateur UE à l’ECHA (art. 7 (2) REACH) lorsque :

2. SVHC dans les articles: notification à l’ECHA

Dans les 6 mois après inclusion de la SVHC (art. 7 (7) REACH)

https://reach-forms.echa.europa.eu/sia/sia.php

1. Substance dans la liste des substances candidates (SVHC) et
2. > 0,1% de cette substance dans l’article et
3. > 1 tpa de cette substance dans l’article et par fabricant ou importateur

Dans les 6 mois après inclusion de la SVHC (art. 7 (7) REACH)

https://reach-forms.echa.europa.eu/sia/sia.php

1. Substance dans la liste des substances candidates (SVHC) et
2. > 0,1% de cette substance dans l’article et
3. > 1 tpa de cette substance dans l’article et par fabricant ou importateur
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2. SVHC dans les articles: ECHA

« Hit-parade » des SVHC particulièrement fréquentes dans les articles
https://echa.europa.eu/information-on-chemicals/candidate-list-substances-in-articles-table

7
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2. SVHC dans les articles: ECHA

Pour chaque SVHC sont listés tous les articles et catégories/utilisations qui ont été
notifiés à l’agence (près de 500 notifications)
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2. SVHC dans les articles: aides

 Landesanstalt für Umwelt Baden-Württemberg (en allemand, listes excel):

 SVHC d’importance dans les articles https://www.reach.baden-
wuerttemberg.de/svhc-in-erzeugnissen/relevante-svhc

 SVHC assortis selon les matériaux https://www.reach.baden-
wuerttemberg.de/svhc-in-erzeugnissen/svhc-in-materialien

 SVHC de peu d’importance dans les articles https://www.reach.baden-
wuerttemberg.de/svhc-in-erzeugnissen/kaum-relevante-svhc

 baua:  Articles - Requirements for Producers, Importers and Distributors

 https://www.baua.de/DE/Angebote/Publikationen/Praxis/REACH-
Info/REACH-Info-06e.html
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ECHA : banque de données sur les SHVC dans les articles
(directive cadre sur les déchets)

Depuis 2021, obligation pour les fournisseurs en UE de notifier les articles contenant plus de 0,1 
% de SVHC

SCIP: substances of concern in articles, as such or in complex objects (products).

Env. 14 mio. de notifications. La banque de données publique contient aussi des informations sur 
les articles importés de pays non UE.
https://echa.europa.eu/de/scip-database

Ces informations sont destinées aux entreprises chargées de la gestion des déchets et aux 
consommateurs.
https://echa.europa.eu/fr/waste
https://echa.europa.eu/fr/wfd-database
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3. SVHC : ordre de priorité et inclusion dans l’annexe XIV

Étape 3 : hiérarchisation des substances dans la liste des candidates
L’ECHA et les EM donnent avant tout la priorité aux 
(a) PBT ou vPvB ou
(b) substances utilisées largement
(c) grandes quantités au moins tous les 2 ans, recommandation à la Commission européenne

(p.ex. 8 le 12.4.2023, dont le plomb)

Étape 4 : inclusion de substances dans l’annexe XIV 
Décision dans le cadre de la procédure de comitologie visée à l’art. 133 REACH.      
• 59 entrées jusqu’ici https://echa.europa.eu/fr/authorisation-list
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3. Effets de l’inclusion dans l’annexe XIV
• demandes pour continuer l’utilisation de la substance concernée (jusqu’à 18 mois avant la date 

d’échéance). 
• Mise sur le marché et utilisation de la substance interdites (sauf exception ou si autorisation) à 

partir de la date d’échéance (sunset date, en général 3 à 4 ans après inclusion dans l’annexe XIV.

• L’importation d’articles avec SVHC n’est pas soumise à autorisation (leur fabrication par contre 
constitue une utilisation de la SVHC)

• La SVHC reste dans la liste des substances candidates  l’obligation d’informer et de notifier
reste applicable pour les SVHC dans les articles

• Pas d’exception en cas de réimportation (obligations évent. de l’importateur UE : les utilisateurs
en aval communiquent l’utilisation dans les 3 mois)

• Recyclage: nécessite une autorisation si la substance récupérée exerce une fonction (p. ex. 
DEHP comme assouplissant dans le PVC mou recyclé).

• Un réprésentant exclusif peut deposer une demande d’autorisation
• Actualisation immédiate de la FDS en cas d’autorisation ou de refus
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•Une demande par demandeur et utilisation
•Elle contient : utilisation précise, rapport sur la sécurité chimique, analyse d’alternatives, évent. 
analyse socio-économique

L’autorisation est octroyée (art. 60 REACH), lorsque
• le demandeur peut prouver que les risques pour la santé humaine et l’environnement sont

maîtrisés de façon adéquate
(adequate control route)

ou lorsque

• les avantages socio-économiques l’emportent sur les risques et 
• qu’aucune substance ou technologie de remplacement fiable n’est disponible (socio-economic

route, risques pas maîtrisés de façon adéquate (CMR sans valeurs limites))

3. Demandes d’autorisation
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3. Octroi de l’autorisation

• L’ECHA donne son feu vert aux demandes (en tenant compte des informations de 
tiers concernant des alternatives)

• La Commission européenne octroie les autorisations par demandeur et par 
utilisation (350 décisions env. jusqu’ici: https://echa.europa.eu/de/received-
applications),

• en général assorties de conditions, surveillance incluse
• Les autorisations ont une validité limitée (« review period », évaluation au bout de 

4 à 12 ans)

• Liste des autorisations octroyées par la Commission : 
http://ec.europa.eu/growth/sectors/chemicals/reach/authorisation_en

• Avis et consultations antérieures concernant les demandes d’autorisation : 
https://echa.europa.eu/fr/applications-for-authorisation-previous-consultations
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3. SVHC : substitution

• La substance peut venir à manquer. Recherche de substance de substitution 
recommandée (p. ex., pour les phthalates). «substitution regrettable» à éviter

Il est recommandé aux entreprises CH de vérifier auprès des fournisseurs UE si une
substance est toujours disponible.
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OCDE Substitution and Alternatives Assessment Toolbox
http://www.oecdsaatoolbox.org/

Service National d’Accompagnement à la substitution
https://substitution.ineris.fr/fr

Substitutionsportal SubsPort plus, http://www.subsportplus.eu/ (baua)
https://marketplace.chemsec.org/

(organisations syndicales et ONG)
•SVHC potentiels
•Alternatives envisageables (avec exemples de cas).

SINimilarity: http://www.chemsec.org/what-we-do/sin-list/sinimilarity
Outils permettant d’éviter que des substances (contenant évent. des SVHC) soient remplacées
malencontreusement.

3. SVHC: aides concernant la substitution
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• La liste suisse des substances candidates est adaptée au moyen de modification d’ordonnance
dans le cadre de la reprise autonome du droit. 

• Si un objet contient plus de 0,1% de SVHC de la liste des substances candidates, le 
fournisseur est obligé d’en informer les destinataires et les utilisateurs (art. 71 OChim).

• Le fabricant doit établir une FDS pour les substances visées à l’annexe 3 et les préparations
qui contiennent > 0,1% de ces substances (art. 19)

• Pour les substances/préparations susmentionnées, obligation de communiquer selon l’art. 48
https://www.anmeldestelle.admin.ch/chem/fr/home/themen/pflicht-hersteller/stoffe/besonders-
besorgniserregenden-stoffe-svhc.html

4. CH SVHC: annexe 3 OChim
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Au moyen d’ordonnance d’office, l’OFEV inclut dans l’annexe 1.17 ORRChim les substances de la 
liste suisse des substances candidates, en tenant compte de l’annexe XIV REACH

Une fois le délai transitoire écoulé, la substance ne peut plus être mise sur le marché ou utilisée à 
titre professionnel/commercial sauf si
• une demande d’autorisation pour une utilisation dans l’UE a été déposée et que la décision est

encore pendante
• la COM UE a octroyé une autorisation et que la substance est mise sur le marché et utilisée par 

des  entreprises CH conformément à  l’autorisation UE
• une demande a été déposée à temps (18 mois avant le délai transitoire) auprès de l’Organe 

de réception des notifications des produits chimiques
• l’Organe de réception des notifications des produits chimiques a octroyé une dérogation

temporaire

5. CH SVHC : annexe 1.17 ORRChim
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• L’organe de réception peut accorder des dérogations temporaires aux interdictions figurant à 
l’annexe 1.17, chiffre 1, ORRChim
• Demande avec description détaillée de l’utilisation, rapport sur la sécurité chimique, analyse des 
alternatives, évent. analyse socio-économique (adaptée au contexte CH) 
• L’organe de réception publie des informations sur les utilisations. Le demandeur doit donc
également déposer une version publique.
• Les milieux intéressés peuvent transmettre des informations sur les substances et technologies
alternatives.
• Émolument de base pour une substance et une utilisation : 10 000 - 40 000 CHF. 

Pour les autorisations refusées par la COM UE, une demande en CH peut encore être déposée 3 
mois après le refus. 

5. Informations pratiques CH
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Obligation de communiquer (dans les trois mois)
pour toutes les entreprises CH qui se procurent et utilisent professionnellement une substance de 
l’annexe 1.17
• ne faisant l’objet d’aucune exception générale (comme p. ex. produits intermédiaires)
• après échéance du délai transitoire
• pour laquelle une autorisation CH existe
• correspondant à une autorisation UE (liste OFEV des Autorisations UE)

Communication annuelle selon le ch. 3, al. 1bis
Pour les acteurs qui chroment des pièces en utilisant du trioxyde de chrome, des acides chromiques 
et du dichromate de sodium (produits finis exempts de Cr(VI) après chromage dur, chromage 
décoratif ou chromage noir).

https://www.anmeldestelle.admin.ch/chem/fr/home/themen/pflicht-hersteller/stoffe/stoffe-anhang-
chemrrv-reach/meldung-bei-bezug-und-verwendung-eines-gelisteten-stoffes.html

5. Obligation de communiquer selon le ch. 3, annexe 1.17 ORRChim
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REACH, IUCLID: reachhelpdesk@bag.admin.ch, 058 465 12 53
Questions sur la procédure à suivre pour demander une autorisation exceptionnelle par 
rapport aux interdictions selon l’annexe 1.17 : cheminfo@bag.admin.ch
https://www.anmeldestelle.admin.ch/chem/fr/home/themen/pflicht-hersteller/stoffe/stoffe-anhang-
chemrrv-reach.html

SICHEM – utilisation sûre des produits chimiques (admin.ch)

SECO, secteur Produits chimiques et travail info.ab@seco.admin.ch 

Annexe 3 Ochim: OFSP, section REACH et gestion des risques – RRM@bag.admin.ch
Mise à jour de l’ORRChim (inclusion d’autres substances), interdictions selon l’annexe 1.17 
(substances dans l’annexe XIV REACH) : OFEV, section Produits chimiques industriels –
chemicals@bafu.admin.ch
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themen/chemikalien/fachinformationen/chemikalien--
bestimmungen-und-verfahren/stoffe-nach-anhang-xiv-der-reach-verordnung.html

Informations complémentaires :
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Merci pour votre attention !

Des questions ?
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Responsabilité

Malgré la grande attention qu’elles portent à la justesse des informations diffusées sur ce 
site, les autorités fédérales ne peuvent endosser aucune responsabilité quant à la fidélité, à 
l’exactitude, à l’actualité, à la fiabilité et à l’intégralité de ces informations.

Les autorités fédérales se réservent expressément le droit de modifier en partie ou en totalité 
le contenu de ce site, de le supprimer ou d’en suspendre temporairement la diffusion, et ce à 
tout moment et sans avertissement préalable.

Les autorités fédérales ne sauraient être tenues pour responsables des dommages matériels 
ou immatériels qui pourraient être causés par l’accès aux informations diffusées ou par leur 
utilisation ou non-utilisation, par le mauvais usage de la connexion ou par des problèmes 
techniques.


